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 n° 288 856 du 12 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. AKTEPE 

Amerikalei 95 

2000 ANTWERPEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 14 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la « loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 22 novembre 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 3 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me R. AKTEPE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est venue une première fois en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Les 20 février 2013 et 16 décembre 2015, elle a introduit deux premières demandes de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de descendante de son 

père [E. A.], de nationalité espagnole, sur la base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980, dont 

aucune n’a eu une issue positive. 

 

1.3. Elle a ensuite quitté la Belgique et a déclaré par après y être revenue le 15 juillet 2018. 
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1.4. Le 9 novembre 2018, elle a introduit une troisième demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, sur la même base. En date du 26 avril 2019, la partie 

défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de 

quitter le territoire. Le recours introduit devant le Conseil de céans à l’encontre de cette décision a été 

rejeté dans un arrêt n°240 466 du 3 septembre 2020 (affaire X). 

 

1.5. Le 25 avril 2022, la requérante a introduit une quatrième demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, sur la même base.  

 

En date du 14 octobre 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

 □  l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ;  

 

Le 25.04.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

descendante de [E.A.] (NN. […]) de nationalité espagnole, sur base de l’article 40ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

A l’appui de sa demande, bien qu’elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de parenté avec 

la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de la qualité « à charge » exigée 

par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement étayée.  

 

En effet, l’intéressée reste en défaut de démontrer qu’elle n’avait pas de ressources ou que ses 

ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance.  

L'attestation de la commune de [G.] datant du 07/10/2021 ainsi que l’attestation des Greffiers d’Espagne 

datant du 14/10/2021 nous informent que l’intéressée ne dispose pas de biens ou de propriété à son 

nom. Néanmoins, ces attestations ne fournissent aucune information quant aux ressources de 

l’intéressée lorsqu'elle se trouvait dans son pays d’origine ou de provenance, ici en Espagne.  

L'attestation espagnole de Trésorerie générale de la Sécurité Sociale ainsi que l’attestation espagnole 

du Ministère du Travail et de l’Economie sociale ne démontrent pas à suffisance que l’intéressée ne 

disposait pas de ressources en Espagne. En effet, ces attestations nous renseignent que l’intéressée 

n’est ni inscrite en tant que travailleuse dans le Registre de la Trésorerie générale et qu’elle ne reçoit 

pas d’allocation/subvention de chômage de la part de l’Etat espagnol. Néanmoins, l’intéressée n’a pas 

prouvé sa situation quant à d'autres types de ressources que celles de travailleur ou d’allocataire de 

chômage.  

Il est important de notifier également que l’intéressée a produit des documents espagnols justifiant sa 

situation en Espagne. Néanmoins, aucun titre de séjour espagnol n'a été produit, nous ne connaissons 

dès lors pas la qualité du titre de séjour espagnol pouvant donner des indications quant aux ressources 

de l’intéressée ainsi que la raison du séjour en Espagne.  

 

Ensuite, l’intéressée ne démontre pas à suffisance qu’elle bénéficiait d’une aide matérielle ou financière 

de la personne lui ouvrant le droit au séjour, lorsqu’elle était dans son pays d'origine ou de provenance.  

L’intéressée a produit des preuves de versement mensuel d’argent de la part de Monsieur [E.A.] dont le 

montant varie entre 500€ et 550€, et cela de janvier 2021 à décembre 2021. Or, bien que ces 

versements soient réguliers, leur montant ne peut être considéré comme étant suffisant au vu du coût 

de la vie en Espagne. Cela ne permet donc pas d’attester de la prise en charge de l’intéressée par 

Monsieur [E.A.].  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 
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2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante invoque un moyen unique libellée comme suit :  

 

« Schending van artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering 

van bestuurshandelingen; van artikel 62 van de Vreemdelingenwet; van het zorgvuldigheids-, het 

redelijkheids-, het vertrouwens- en het materieel motiveringsbeginsel; en van artikel 40bis van de 

Vreemdelingenwet. 

 

1.  

De artikelen 2 en 3 van de wet van 29 juli 1991 (hierna: de Wet formele motivering 

bestuurshandelingen) en artikel 62 van de Vreemdelingenwet bepalen dat de administratieve 

beslissingen zowel in feite als in rechte moeten worden gemotiveerd.  

Zo bepalen de artikel 2 en 3 van de Wet formele motivering bestuurshandelingen het volgende:  

“Art. 2. De bestuurshandelingen van de besturen bedoeld in artikel 1 moeten uitdrukkelijk worden 

gemotiveerd.  

Art. 3. De opgelegde motivering moet in de akte de juridische en feitelijke overwegingen vermelden die 

aan de beslissing ten grondslag liggen. Zij moet afdoende zijn.”  

Daarnaast bepaalt artikel 62, §2 van de Vreemdelingenwet het volgende:  

“De administratieve beslissingen worden met redenen omkleed. […]”  

Er moet bijgevolg worden benadrukt dat conform de voornoemde wetsbepalingen de administratieve 

beslissing steeds uitdrukkelijk melding moet maken van de feitelijke en juridische gronden, opdat de 

betrokken persoon kennis zou hebben van de gronden waarop de administratieve overheid zich baseert 

om de weigeringsbeslissing te nemen.  

Uit het samenlezen van voornoemde wetsbepalingen volgt immers duidelijk dat:  

1) De administratieve beslissing uitdrukkelijk dient te worden gemotiveerd;  

2) In de motivering, die wordt opgenomen in de bestreden, zowel de feitelijke als de juridische gronden 

dienen te worden vermeld;  

3) De motivering afdoende dient te zijn.  

 

De administratieve beslissing is slechts afdoende gemotiveerd wanneer de aangehaalde motieven 

draagkrachtig zijn, rekening houdende met de evenredigheid van de te nemen beslissing door de 

administratieve overheid. Zo kan er slechts sprake zijn van een afdoende motivering wanneer de 

motivering duidelijk, juist, pertinent, concreet, precies en volledig wordt geformuleerd, opdat de 

betrokken persoon in alle duidelijkheid kan oordelen of het al dan niet zinvol is om de genomen 

beslissing aan te vechten.  

Er is bijgevolg sprake van een schending van het redelijkheidsbeginsel wanneer de betrokken persoon 

zich tevergeefs afvraagt hoe het bestuur tot een dergelijke beslissing is gekomen. Met andere woorden, 

om het redelijkheidsbeginsel geschonden te kunnen noemen, moet men voor een beslissing staan 

waarvan men na de lezing ervan ternauwernood kan geloven dat ze werkelijk genomen is.  

Het is de taak van Uw Raad om het oordeel van het bestuur onwettig te bevinden wanneer de 

administratieve beslissing tegen alle redelijkheid ingaat doordat de door het bestuur geponeerde 

verhouding tussen de motieven en het dispositief volkomen ontbreekt (RvS 20 september 1999, arrest 

nr. 82.301; RvV 25 mei 2010, arrest nr. 43.735; RvV 11 juni 2009, arrest nr. 28.602, punt 2.3 in fine en 

punt 2.4 in fine).  

2.  

Daarnaast legt het zorgvuldigheidsbeginsel de overheid de verplichting op om haar beslissingen op een 

zorgvuldige wijze voor te bereiden en te stoelen op een correcte feitenbevinding (RvS 14 februari 2006, 

arrest nr. 154.954; RvS 2 februari 2007, arrest nr. 167.411; RvV 25 mei 2010, arrest nr. 43.735).  

Het respect voor het zorgvuldigheidsbeginsel houdt derhalve in dat de administratieve overheid bij het 

nemen van de beslissing zich moet steunen op alle gegevens van het dossier en op alle daarin vervatte 

dienstige stukken (RvV 25 mei 2010, arrest nr. 43.735; RvV 11 juni 2009, arrest nr. 28.599, punt 2.4).  

3.  

Het rechtszekerheidsbeginsel in combinatie met het vertrouwensbeginsel houdt in dat een 

rechtsonderhorige erop moet kunnen vertrouwen dat de administratieve overheid een vaste gedragslijn 

zal blijven aanhouden en dat de rechtsonderhorige – bij het uitblijven van enig handelen van de 

administratieve overheid – ervan mag uitgaan dat er geen reden zal bestaan dat het bestuur anders zal 

handelen dan de schijn die zij heeft opgewekt door te verzuimen te handelen. De rechtsonderhorige 

mag er dan ook op rekenen dat hij niet langer in een rechtsonzekere positie verkeert, zodat hij erop kan 

vertrouwen dat er geen reden bestaat dat de administratie een andere gedragslijn zal aannemen.  
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4.  

In casu is de bestreden beslissing op een niet afdoende wijze gemotiveerd, daar administratieve 

beslissingen slechts afdoende gemotiveerd zijn wanneer de motivering duidelijk, juist, pertinent, 

concreet, precies en volledig geformuleerd wordt zodat de betrokken persoon in alle duidelijkheid kan 

oordelen of het al dan niet zinvol is om de genomen beslissing aan te vechten.  

Bovendien legt het zorgvuldigheidsbeginsel de verwerende partij de plicht op om beslissingen 

zorgvuldig voor te bereiden en te stoelen op een correcte en volledige feitenvinding (RvV 11 juni 2009, 

arrest nr. 28.602, punt 2.3). Het zorgvuldigheidsbeginsel bij de feitenvinding vereist dat de verwerende 

partij slechts na een behoorlijk onderzoek van de zaak en met kennis van alle relevante gegevens een 

beslissing mag nemen (RvV 11 juni 2009, arrest nr. 28.599, punt 2.4).  

Overigens staat ook vast dat het redelijkheidsbeginsel Uw Raad het toelaat de bestreden beslissing 

onwettig te bevinden wanneer het tegen alle redelijkheid ingaat (RvV 11 juni 2009, arrest nr. 28.602, 

punt 2.3 in fine; RvV 11 juni 2009, arrest nr. 28.599, punt 2.4 in fine).  

De bestreden beslissing is bijgevolg kennelijk onredelijk genomen, zoals hieronder blijkt.  

5.  

Verzoekster is, zoals hierboven gesteld, de dochter van dhr. [E.A.], die de Spaanse nationaliteit heeft.  

Op 25.04.2022 deed verzoekster een aanvraag tot gezinshereniging cf. artikel 40bis, §2, eerste lid, 3° 

Vreemdelingenwet.  

De aanvraag werd evenwel geweigerd, waarbij verwerende partij stelt dat verzoekster niet afdoende 

heeft aangetoond dat zij voldoet aan de voorwaarden van voornoemd wetsartikel (zijnde artikel 40bis, 

en niet 40ter zoals vermeld in de bestreden bijlage 20).  

Artikel 40bis, §2, eerste lid, 3° Vreemdelingenwet stelt het volgende:  

“§2. Als familielid van de burger van de Unie worden beschouwd:  

3° de bloedverwanten in neergaande lijn alsmede die van de echtgenoot of partner als bedoeld onder 1° 

of 2°, beneden de leeftijd van eenentwintig jaar of die te hunnen laste zijn, die heb begeleiden of zich bij 

hen voegen, voor zover de vreemdeling die vervoegd wordt, zijn echtgenoot of de bedoelde 

geregistreerde partner over het recht van bewaring beschikt en, indien het recht van bewaring wordt 

gedeeld, op voorwaarde dat de andere houder van het recht van bewaring zijn toestemming heeft 

gegeven;”  

6.  

Verzoekster heeft op afdoende wijze de voorwaarde van ‘het ten laste zijn’ bewezen.  

Er werden in deze zin maar liefst 13 bewijzen van geldverzendingen overgemaakt, verricht door de 

referentiepersoon aan verzoekster. (stuk 2)  

Deze dateren van vóór de aanvraag gezinshereniging, en betreffen een periode van een jaar, waarin 

systematisch – en dus op regelmatige basis – 500 tot 600 euro werd overgemaakt aan verzoekster in 

Spanje (= land van herkomst). Gelet op de frequentie en de consequentie van deze geldverzendingen, 

dient men dit wel degelijk te beschouwen als een regelmatig inkomen voor verzoekster om te kunnen 

voorzien in haar levensonderhoud.  

Verwerende partij betwist de regelmatigheid van deze geldverzendingen niet (letterlijk: “Or, bien que ces 

versements soient réguliers,…”), doch stelt dat het bedrag niet voldoende is voor het leven in Spanje.  

Dit betreft een hypothetische benadering, die verder niet wordt gestaafd. Verwerende partij dient louter 

te beoordelen of de voorwaarden van de wet werden voldaan, i.e. of er een effectieve financiële 

afhankelijkheidsrelatie bestond en dus het ‘ten laste’ zijn is bewezen.  

Verzoekster wenst in deze zin te verwijzen naar hetgeen het Hof van Justitie heeft gesteld in de arresten 

Lebon, Jia en Reyes met betrekking tot het ‘ten laste’ zijn.  

De Raad voor Vreemdelingenbetwistingen oordeelde in het arrest nr. 225 307 van 28 augustus 2019 

reeds het volgende.  

“De hoedanigheid van het “ten laste” komend familielid vloeit immers, zoals hoger weergegeven, voort 

uit een feitelijke situatie, die wordt gekenmerkt door de omstandigheid dat het familielid materieel wordt 

gesteund door de Unieburger omdat hij/zij niet in de eigen basisbehoeften kan voorzien (HvJ, Jia, C-

1/05, 9 januari 2007, punt 36). Het is dan ook aan de verweerder om na te gaan of de verzoeker een 

voldoende bewijs heeft aangebracht dat hij in zijn land van herkomst niet in zijn eigen basisbehoeften 

kan voorzien (dat hij aldaar onvermogend is) en afhankelijk is van de materiële/financiële steun van zijn 

Spaanse schoonzus.”  

Deze invulling van het begrip ‘ten laste’ werd specifiek voor descendenten van 21 jaar en ouder 

bevestigd in het arrest Reyes van het Hof van Justitie (HvJ 16 januari 2014, C423/12, Flore May Reyes 

t. Zweden), waarin overigens verwezen wordt naar het arrest Jia:  

“In dit verband moet worden vastgesteld dat, wil een rechtstreekse bloedverwant in neergaande lijn van 

21 jaar of ouder van een burger van de Unie als “ten laste” van die burger in de zin van artikel 2, punt 2, 

sub c, van richtlijn 2004/38 kunnen worden beschouwd, het bestaan van een situatie van reële 

afhankelijkheid moet worden aangetoond (zie in die zin arrest Jia, reeds aangehaald, punt 42). Deze 
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afhankelijkheid vloeit voort uit een feitelijke situatie die wordt gekenmerkt door de omstandigheid dat het 

familielid materieel wordt gesteund door de burger van de Unie die gebruik heeft gemaakt van zijn 

verkeersvrijheid, of door diens echtgenoot (arrest Jia, reeds aangehaald, punt 35). Om vast te stellen of 

er sprake is van een dergelijke afhankelijkheid, moet het gastland beoordelen of de rechtstreekse 

bloedverwant in neergaande lijn van 21 jaar of ouder van een burger van de Unie, gezien zijn 

economische en sociale toestand niet in zijn basisbehoeften voorziet. De noodzaak van materiële steun 

moet in de het land van oorsprong of van herkomst van een dergelijke bloedverwant bestaan op het 

moment dat hij verzoekt zich bij die burger te mogen voegen (zie in die zin arrest Jia, reeds aangehaald, 

punt 37).”  

Uit de voormelde arresten Jia en Reyes blijkt dat de hoedanigheid van het ‘ten laste’ komend familielid 

voortvloeit uit een feitelijke situatie, die wordt gekenmerkt door de omstandigheid dat het familielid 

materieel wordt gesteund door de Unieburger die gebruik heeft gemaakt van zijn verkeersvrijheid en dit 

omdat hij/zij niet in de eigen basisbehoeften kan voorzien (HvJ 9 januari 2007, C-1/05, “Jia”, punt 36).  

In casu heeft verzoekster, aan de hand van de bewijzen van regelmatige geldverzendingen en de 

attesten van onvermogendheid (zie infra), wel degelijk deze feitelijke situatie aangetoond, i.e. dat zij 

financieel en materieel wordt gesteund door de Unieburger omdat zij zelf niet in de eigen 

basisbehoeften kan voorzien en aldus onvermogend is in het land van herkomst.  

Verwerende partij heeft aldus haar motiveringsverplichting geschonden, alsook haar 

zorgvuldigheidsverplichting, door niet louter de vraag te beantwoorden of verzoekster dan wel of niet 

financieel afhankelijk was van de referentiepersoon, maar wel zelf een hypothetische benadering toe te 

passen.  

7.  

Verzoekster toonde tevens haar onvermogendheid in het land van herkomst op afdoende wijze aan.  

Om te beginnen werden er 2 attesten voorgelegd die aantonen dat verzoekster geen enkele eigendom 

of zakelijke rechten heeft in Spanje (= land van herkomst). (stukken 3-4)  

Verwerende partij aanvaardt dit niet, omdat deze attesten niets zouden zeggen over de middelen van 

verzoekster. Wat de middelen en inkomsten van verzoekster betreft in Spanje, werden 2 andere 

attesten (tevens ontvangen en besproken door verwerende partij) neergelegd (zie infra). De 2 attesten 

m.b.t. de eigendomssituatie van verzoekster tonen evenwel aan dat zij op dat vlak onvermogend was, zij 

had in Spanje geen enkele eigendom of zakelijk recht, waarin zij zelf kon wonen, dan wel inkomsten uit 

kon halen.  

Daarnaast heeft verzoekster 2 attesten voorgelegd die aantonen dat zij geen enkele vorm van 

inkomsten uit arbeid genoot, alsook niet uit één of andere (werkloosheids)vergoeding. (stukken 5-6)  

Ook deze attesten aanvaardt verwerende partij niet, omdat ze niet zouden aantonen dat verzoekster 

geen andere inkomsten zou hebben gehad. Indien men legale inkomsten verwerft, zijn 

overheidsdiensten zoals de sociale zekerheid (stuk 6) en dienst tewerkstelling en economie (stuk 5) 

daar wel degelijk van op de hoogte, of men nu werkloos, arbeider, bediende dan wel zelfstandige zou 

zijn. Verwachten dat verzoekster nog meer dan zij al deed, het negatieve bewijs levert dat zij geen 

inkomsten genoot, is iets onmogelijks verwachten van verzoekster.  

De bewijslast ligt bij haar in het kader van huidige aanvraag, doch verwerende partij moet zich als een 

zorgvuldige en redelijke overheid gedragen en kan niet het onmogelijke bewijs verwachten.  

Uw Raad oordeelde al meerdere keren in deze zin:  

Bijvoorbeeld: RvV 18 januari 2022, nr. 266 907; een arrest waaruit volgt dat verwerende partij niet het 

onmogelijke bewijs van de verzoeker kan verwachten (eigen onderlijning):  

“Verweerder stelt vast dat de attesten handelen over de periode vanaf 2017 tot 2020. Verweerder stelt 

eveneens vast dat verzoeker sedert augustus 2019 in België verblijft. Met toepassing van artikel 40bis, 

§2, eerste lid, 3°, van de vreemdelingenwet dient verzoeker, die ouder is dan 21 jaar, aan te tonen ten 

laste te zijn van de referentiepersoon. Om als ten laste te kunnen worden beschouwd dient er reeds een 

afhankelijkheidsrelatie te bestaan tussen betrokkene en de referentiepersoon van in het land van 

herkomst of origine. Verweerder kan bijgevolg bezwaarlijk stellen dat de attesten die handelen over de 

periode vanaf het jaar 2017 met betrekking tot zijn inkomsten en eigendommen in Marokko niet relevant 

zijn om verzoekers afhankelijkheidsrelatie te onderzoeken. Verweerder verwijt verzoeker geen attesten 

te hebben ingediend in verband met zijn eventuele inkomsten of eigendommen van de ‘voorgaande 

jaren’. In de mate verweerder hierbij doelt op de jaren voor 2017 merkt de Raad op dat de beoordeling 

in de eerste plaats moet gebeuren op de periode direct voorafgaand aan de komst van verzoeker naar 

België in augustus 2019. Verweerder voegt tevens toe dat er geen bewijzen voorliggen die betrekking 

hebben ‘op andere delen van Marokko’. In dit verband merkt de Raad op dat uit de rechtspraak van het 

Hof van Justitie van 16 januari 2014, C-423/12, volgt dat het vereisen van bijkomende bewijzen van 

onvermogen niet steeds in redelijkheid kan worden verlangd. De voorgelegde attesten gaan uit van het 

Ministerie van Binnenlandse Zaken en van de belastingdienst in Marokko. Er kan in beginsel ook 

worden aangenomen dat de in het land van herkomst bevoegde belastingdienst zicht heeft op de 
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algemene situatie van de belastingplichtige die zich in zijn rechtsgebied bevindt. De Raad acht het in de 

voorliggende situatie kennelijk onredelijk waar de voorliggende attesten van onvermogen aan de kant 

worden geschoven, louter omdat het enkel handelt over een bepaald rechtsgebied en niet over andere 

delen van Marokko. Zo blijkt uit de bestreden beslissing niet dat er aanwijzingen bestaan dat verzoeker 

ook banden heeft met ‘andere delen van Marokko’. De beoordeling dat de voorgelegde attesten ‘niet 

relevant’ zijn omdat ze handelen over de periode van 2017 en niet over de ‘voorgaande jaren’ en niet 

handelen over ‘andere delen van Marokko’, is kennelijk onredelijk.”  

Of ook: RvV 8 maart 2022, nr. 269 526 (eigen onderlijning):  

“Uit bovenstaande rechtspraak van het Hof van Justitie blijkt wordt er geoordeeld dat het feit dat een 

unieburger over een lange periode regelmatig een som geld betaalt aan de bloedverwant, die voor hem 

noodzakelijk is om in zijn basisbehoeften te voorzien in het herkomstland, kan aantonen dat er sprake is 

van een situatie van reële afhankelijkheid. Uit de rechtspraak van het Hof blijkt dat deze regelmatige 

geldstortingen zwaarwegend zijn, doch dat het ook is vereist dat die geldsommen noodzakelijk moeten 

zijn om in de basisbehoeften te voorzien, hetgeen betrekking heeft op het onvermogen van de 

betrokkene. Het Hof stipt evenwel aan dat het vereiste van een bijkomend bewijs van onvermogen, in de 

praktijk soms niet makkelijk kan geleverd worden en het voor de bloedverwant uiterst moeilijk kan 

maken om in een gastland een verblijfsrecht te krijgen, terwijl de omstandigheden van het gedurende 

een lange periode regelmatig een som geld betalen, reeds van die aard zijn dat zij het bestaan van een 

reële situatie van afhankelijkheid aantonen. De Raad moet er bijgevolg inderdaad op toezien dat de 

bijkomende vereiste van onvermogen op eerder soepele wijze wordt toegepast door de gemachtigde als 

het bewijs voorligt dat gedurende een lange periode regelmatige geldstortingen voorliggen (HvJ 16 

januari 2014, C-423/12, punten 23, 26 en 27).  

Verweerder mag dus wel verwachten dat verzoekster dit onvermogen aannemelijk maakt, mits 

inachtneming van zowel de door het EG-Verdrag gewaarborgde fundamentele vrijheden als de nuttige 

werking van de bepalingen van richtlijnen die maatregelen bevatten die erop zijn gericht, onderling de 

belemmeringen van het vrije verkeer op personen af te schaffen, teneinde de uitoefening van het recht 

van verblijf van de burgers van de Europese Unie en hun gezinsleden op het grondgebied van elke 

lidstaat te vergemakkelijken (zie supra Jia, §40).”  

Of ook nog: RvV 7 juni 2022, nr. 273 725 (eigen onderlijning):  

“Opnieuw stelt het Hof dat het feit dat een unieburger over een lange periode regelmatig een som geld 

betaalt aan de bloedverwant, die voor hem noodzakelijk is om in zijn basisbehoeften te voorzien in het 

herkomstland, kan aantonen dat er sprake is van een situatie van reële afhankelijkheid. De vereiste van 

een bijkomend bewijs van onvermogen, kan in de praktijk soms niet makkelijk geleverd worden en het 

voor de bloedverwant uiterst moeilijk maken om in een gastland een verblijfsrecht te verkrijgen, terwijl 

de omstandigheden van het gedurende een lange periode regelmatig een som geld betalen, reeds van 

die aard zijn dat zij het bestaan van een reële situatie van afhankelijkheid aantonen.  

[…]  

De verwerende partij stipt aan dat het niet bezitten van onroerende goederen op zich geen teken van 

onvermogendheid is. […] Ze vervolgt dat niet alle inkomsten dienen aangegeven te worden zodat het 

voorleggen van dergelijke attesten niet uitsluit dat de verzoekende partij toch inkomsten heeft.  

[…]  

De Raad dient vast te stellen dat de verwerende partij, in strijd met de door haar aangehaalde 

rechtspraak van het Hof van Justitie, in casu de negatieve bewijslast met betrekking tot het onvermogen 

van de verzoekende partij onredelijk hoog heeft gelegd en op kennelijk onredelijke wijze het passend 

middel om haar onvermogendheid aan te tonen terzijde heeft geschoven. Een schending van het 

zorgvuldigheidsbeginsel en het redelijkheidsbeginsel wordt dan ook aannemelijk gemaakt.”  

Verzoekster heeft dus gedaan wat van haar verwacht werd: nl. het ten laste zijn in het verleden in het 

herkomstland bewezen op het moment van de aanvraag gezinshereniging.  

In casu werden er in een ruime periode voorafgaand aan de aanvraag tot gezinshereniging gelden 

overgemaakt door de referentiepersoon aan verzoekster. Verzoekster heeft met andere woorden een 

effectieve financiële afhankelijkheid aangetoond, aan de hand van deze talrijke geldverzendingen. 

Tevens, gelet op het feit dat verzoekster in het land van herkomst onvoldoende 

inkomsten/middelen/eigendommen had (zie stukken supra), was verzoekster wel degelijk aangewezen 

op deze financiële steun van de referentiepersoon, om in haar levensonderhoud te voorzien. Zij heeft 

met andere woorden op afdoende wijze aangetoond dat zij voldoet aan de voorwaarden van artikel 

40bis Vreemdelingenwet.  

Verwerende partij heeft aldus de motiveringsverplichting, het redelijkheidsbeginsel en de 

zorgvuldigheidsverplichting geschonden. Dit laatste legt de overheid de verplichting op om haar 

beslissing op een zorgvuldige wijze voor te bereiden en te stoelen op een correcte feitenbevinding (RvS 

14 februari 2006, arrest nr. 154.954; RvS 2 februari 2007, arrest nr. 167.411; RvV 25 mei 2010, arrest 

nr. 43.735). Het respect voor het zorgvuldigheidsbeginsel houdt derhalve in dat de administratieve 
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overheid bij het nemen van de beslissing zich moet steunen op alle gegevens van het dossier en op alle 

daarin vervatte dienstige stukken (RvV 25 mei 2010, arrest nr. 43.735; RvV 11 juni 2009, arrest nr. 

28.599, punt 2.4).  

Het middel is dan ook gegrond.  

8.  

Tot slot heeft verzoekster tevens aangetoond dat de referentiepersoon over voldoende 

bestaansmiddelen/woongelegenheid beschikt om verzoekster inderdaad ten laste te nemen.  

Hiertoe werden de volgende stukken voorgelegd:  

- Arbeidsovereenkomst en loonfiches van de referentiepersoon (stukken 7-8)  

- Huurovereenkomst van de referentiepersoon (stuk 9)  

- Bewijs ziektekostenverzekering betrokkenen; hun kosten op dit vlak zijn dus gedekt (stukken 10-11)  

De referentiepersoon is dus wel degelijk in staat om verzoekster ten laste te nemen. Dit wordt bewezen 

door de stukken doch ook door het feit dat hij dit reeds deed vóórdat verzoekster in België was, zonder 

enig probleem.  

Dit aspect wordt niet betwist in de bestreden beslissing ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen, le Conseil rappelle que l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 

1980, dispose que les descendants et les descendants du conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, âgés 

de vingt-et-un ans au moins, sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union, s’ils 

sont à leur charge.  

 

S’agissant de la condition d’être à charge, le Conseil rappelle que, s’il est admis que la preuve du 

caractère à charge de la partie requérante peut se faire par toutes voies de droit, cette dernière doit 

établir que le soutien matériel du regroupant lui était nécessaire aux fins de subvenir à ses besoins 

essentiels dans son pays d’origine ou de provenance au moment de l’introduction de sa demande. La 

Cour de justice des Communautés européennes a en effet jugé à cet égard que les dispositions du droit 

communautaire applicables doivent être interprétées « en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] 

charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre État 

membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son 

conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’État d’origine ou de provenance de ce membre 

de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. […] » (Voir C.J.C.E., Yunying Jia 

/SUEDE, C-1/05, 9 janvier 2007). 

 

Le Conseil rappelle encore que pour satisfaire aux obligations de motivation formelle auxquelles elle est 

tenue en vertu des dispositions dont la partie requérante invoque la violation en termes de moyen, 

l’autorité administrative doit uniquement veiller à ce que sa décision soit libellée de manière à permettre 

à son destinataire de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que ladite autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Enfin, le Conseil rappelle à cet égard que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est notamment fondé sur le motif que 

« l’intéressée ne démontre pas à suffisance qu’elle bénéficiait d’une aide matérielle ou financière de la 

personne lui ouvrant le droit au séjour, lorsqu’elle était dans son pays d'origine ou de provenance. 

L’intéressée a produit des preuves de versement mensuel d’argent de la part de Monsieur [E.A.] dont le 

montant varie entre 500€ et 550€, et cela de janvier 2021 à décembre 2021. Or, bien que ces 

versements soient réguliers, leur montant ne peut être considéré comme étant suffisant au vu du coût 

de la vie en Espagne. Cela ne permet donc pas d’attester de la prise en charge de l’intéressée par 

Monsieur [E.A.] », motivation qui n’est nullement rencontrée par la partie requérante. 
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En effet, les critiques émises par cette dernière dans la requête visent uniquement les motifs concernant 

la preuve de l’indigence de la requérante. Si ces motifs sont effectivement critiquables en ce que la 

partie défenderesse semble exiger une preuve négative déraisonnable, l’argumentation de la partie 

requérante est toutefois insuffisante pour emporter l’annulation de la décision querellée, dès lors qu’il 

n’a pas été établi que les sommes versées par la personne ouvrant le droit au séjour étaient suffisantes 

pour couvrir les besoins essentiels de la requérante en Espagne.  

Par conséquent, il ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse, analysant in concreto les 

éléments invoqués par la requérante dans sa demande, a estimé que celle-ci n’avait pas établi que le 

soutien matériel de la personne rejointe lui était nécessaire et n’avait donc pas prouvé de manière 

suffisante qu’elle était à charge de son père en Espagne, motif que le Conseil estime suffisant. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme J. MAHIELS, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J. MAHIELS 


